
intégrée l’irréductible diversité 
des sociétés européennes. 
Car, face aux nationalismes 
renaissants, l’Europe fédérale 
opposera toujours la connais-
sance, l’innovation, la jeunesse, 
le développement humain, la 
laïcité aux égoïsmes et aux 
souverainismes qui sont une 
insulte à la paix et à la démo-
cratie ! 
 

Sur le plan économique, l’Europe 
a franchi un pas de plus vers le 
fédéralisme européen en adop-
tant en 2012 l’accord sur la 
supervision unique des banques. 
Il faut maintenant se doter des 
outils nécessaires pour assurer 
notre souveraineté économique 
et financière et par l’émergence, 
au cœur de l’Union Européenne, 
d’une place financière capable 
de gérer la monnaie commune. 
 

J’appelle de tous mes vœux la 
naissance d’une véritable Europe 
des Territoires et je défends 
avec ferveur la création d’une 
stratégie macrorégionale alpine 
en Europe.  

P artisan résolu d’une 

Europe Fédérale, c’est 

avec une grande fierté et surtout 

avec une vive émotion que j’ai 

eu l’opportunité de m’exprimer 

au « perchoir » du Parlement 

allemand le Bundestag, devant 

les Présidents de la République 

français et allemand, ainsi que 

le Premier Ministre français et 

la Chancelière allemande, au 

nom du groupe des députés 

Radicaux Républicains Démo-

crates et Progressistes, mardi 

22 janvier dernier, à l’occasion 

du 50ème anniversaire du traité 

de réconciliation et d’amitié 

franco-allemand (« Traité de 

l’Elysée »). 

 

Le 20 septembre 1954, à Nevers, 

le Président Pierre Mendès-

France, grande figure du radi-

calisme français, s’exprimait 

devant les survivants des maquis 

dans cette région et exprimait 

sa volonté sincère de réconci-

liation définitive entre la France 

et l’Allemagne, condition de la 

stabilité politique de l’Europe 

comme de son développement 

économique et social. 

Allocution du mardi 22 janvier à Berlin 

Pour la première fois, un chef de 
gouvernement français répondait 
à la main tendue depuis 1949 
par le Chancelier Konrad Ade-
nauer. Neuf ans après, était 
signé le traité d’amitié franco-
allemande.  
 

 

Les bases de l’Europe étaient 
lancées sur le pilier de la  
réconciliation franco-allemande. 
Aujourd’hui, plus que jamais, 
nous continuons à défendre 
l’idée d’un fédéralisme euro-
péen, face à la résistance 
qu’oppose à cette construction 

O utre les groupes 

d’amitié (France-

Italie/France-Suisse/France-

Chine), et les organes extra-

parlementaires (Conseil National 

de la Montagne et Conseil National 

du Tourisme), Joël Giraud est 

membre de plusieurs groupes 

d’études :  

- Politique de l’Eau (vice-

président) 

- Aménagement du territoire 

et Performance territoriale 

(vice-président) 

- Climalisme et Thermalisme 

(vice-président) 

- Montagne 

- Tibet 

- Langues Régionales 

- Trufficulture 

- Economie Sociale et Solidaire 

- Tourisme 

- Travailleurs transfrontaliers  
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Vous pouvez 

vous procurer 

l ’ i n t é g r a l i t é 

des textes des 

questions sur 

le blog de votre 

député ou sur 

le site de l’As-

semblée Natio-

nale ou encore 

sur simple demande 

à sa permanence 

parlementaire. 

Questions écrites au gouvernement 
Développement de Serre-
Ponçon. 
 

Mme la ministre de l'égali-
té des territoires et du 
logement sur les difficultés 
croissantes que rencontrent 
les populations montagnar-
des en matière d'urbanisme. 
 

M. le ministre du travail, de 
l'emploi, de la formation 
professionnelle et du dialo-
gue social sur la situation de 
l’Association nationale pour 
la Formation Professionnelle 
des Adultes (AFPA). 
 

M. le ministre de l'agri-
culture, de l'agroalimentai-
re et de la forêt sur la créa-
tion de la taxe de 2€ par 
hectare de forêt . 
 

Mme la ministre de la réfor-
me de l'État, de la décentra-
lisation et de la fonction 
publique sur les inégalités 
issues du calcul du Fonds de 
Péréquation des ressources 
Intercommunales et Commu-
nales (FPIC).  
 
 

R éponses de …    

 
 

Mme la ministre des affai-
res sociales et de la san-
té  : 
 

- sur la situation des mutuel-
les étudiantes. 
 

- sur le projet de modifica-
tion des modalités d'adhé-
sion obligatoire aux ordres 
paramédicaux. 
 

- sur la contraception des 
mineures. 
 

- sur la circulaire relative à la 
relative à la Prestation de 
Service Unique. 
 

Mme la ministre de l'écolo-
gie, du développement 
durable et de l'énergie sur 
les moyens consacrés aux 
réserves naturelles en 2013. 
 

M. le ministre de l'éduca-
tion nationale sur la situation 
des salariés en Contrats Uni-
que d’Insertion recrutés sur 
des Emplois de Vie Scolaire. 
 

M. le ministre délégué au-
près du ministre de la dé-
fense, chargé des anciens 
combattants, sur les pers-
pectives de revalorisation du 
plafond majorable des rentes 
mutualistes pour les anciens 
combattants. 
 

M. le ministre du redresse-
ment productif sur l'avenir 
des PMI.  
 

Mme la ministre de la cultu-
re et de la communication 
sur le projet de création d'un 
Centre National de la Musique. 

 

M. le Ministre de l'agricultu-
re, de l'agroalimentaire et 
de la forêt : 
 

- sur la situation juridique et 
administrative des «woofers»  
(woofer : aide bénévole dans 
une ferme biologique en 
échange du gîte et du cou-
vert). 
 

-  sur la mesure européenne 
de traçabilité du cheptel ovin 
et caprin.  

Q uestions à …    
 

 

Mme la ministre des affai-
res sociales et de la santé : 
 

- sur les risques de la culture 
des maïs transgéniques et 
l'utilisation du Roundup. 
 

- sur les clauses abusives 
présentes dans certains 
contrats de téléassistance. 
 

- sur la question de la pré-
vention de l'obésité . 
 

- sur l'organisation du temps 
de travail au sein de la fonc-
tion publique hospitalière. 
 

M. le ministre des affaires 
étrangères sur la situation 
des étrangers exilés et réfu-
giés à Calais. 
 

Mme la ministre de l'artisa-
nat, du commerce et du 
tourisme sur la possibilité 
pour les assurés de choisir 
leur carrossier - réparateur. 
 

M. le ministre de l'éduca-
tion nationale : 
 

- sur le malaise professionnel 
et la souffrance au travail des 
adjoints gestionnaires dans 
les établissements publics 
locaux d'enseignement. 
 

- sur l'illettrisme à l'école. 
 

Mme la ministre de l'écolo-
gie, du développement 
durable et de l'énergie sur 
des inégalités d'application 
de la loi littoral entre les mi-
lieux maritimes et lacustres 
qui pénalisent le Syndicat 
Mixte d’Aménagement et de 

international de Rungis (le 
plus important d'Europe ) . 
Au menu : discussion avec 
les tripiers, poissonniers et 
chevillards des conditions 
nécessaires afin de conser-
ver les performances de 
cette structure parapublique 
originale qui place la France 
comme leader européen du 
marché de gros dans des 
conditions de sécurité sani-
taire très strictes. 

Joel Giraud, secrétaire de la 
commission, particulièrement 
intéressé par la transmission 
des savoir-faire, a pu consta-
ter la difficulté à mettre en 
œuvre une formation en alter-
nance en raison de l'interdic-
tion du travail de nuit pour les 
apprentis, dans une structure 
qui ne vit que de minuit à 7h 
du matin. 
Un chantier à ouvrir pour 
le député PRG ! 

V isite matinale à 
Rungis : alors que la 

séance venait juste de 
s'achever à 4h00 du matin, 
jeudi 4 février, les députés 
membres de la commission 
des affaires économiques, 
sous la conduite de leur pré-
sident François Brottes, dé-
puté de l'Isère, ont été ac-
cueillis à 4h30 au marché 

Retrouvez l’intégralité des interventions de votre député sur son blog : jgiraud.typepad.fr  
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Intervention en CAE  
Mercredi 30 janvier 
 
«  Il est intolérable que les 
banques continuent à ap-
pliquer des frais indus pour 
toute assurance souscrite 
dans une autre compagnie 
d’assurance que celle du 
groupe de la banque où le 
crédit est contracté.  
Les frais pratiqués à l’en-
contre des plus fragiles 
sous le doux terme de 
« commissions d’interven-
tions » doivent être plafon-
nés. » 

Sur le conseil de stabilité 
financière :  
« Tel que proposé dans le 
texte du gouvernement, ce 
conseil ne réunit que des 
institutions qui peuvent 
avoir intérêt à ne pas aug-
menter les exigences de 
fonds propres. Il me sem-
ble souhaitable que ce 
conseil soit élargi et puisse 
comporter plus de person-
nalités qualifiées. Il faut 
sortir de cet « entre soi » 
financier qui est l’une des 
causes des crises bancai-
res. » 

E xamen du projet de loi 
sur la séparation des 

activités bancaires.  
Le groupe Radical Républicain 
Démocrate et Progressiste dont 
Joël Giraud est membre a déposé 
une vingtaine d’amendements 
visant à instaurer davantage de 
contrôle et de surveillance dans 
les activités bancaires, de renfor-
cer la séparation et de protéger 
avec plus d’ambition encore que 
le projet du gouvernement, l’éco-
nomie réelle et les consomma-
teurs.  
 

Joël Giraud est intervenu en 

séance pour soutenir ces amen-

dements. Il a salué la volonté 

d’agir du gouvernement tout en 

réclamant plus de rigueur et plus 

d’ambition dans la démarche. En 

ce sens son groupe a soutenu 

également les amendements 

déposés par les députés socialis-

tes ou écologistes allant dans 

cette direction. 

Le débat s’est particulièrement 

animé à l’étude de l’article relatif à 

la dangerosité et la nocivité des 

produits comme le THF (Trading à 

Haute Fréquence). 
 

« C’est un sujet majeur. On est 

face à des pratiques qui relèvent 

de la manipulation de marché : il 

s’agit de bourrer les cotations, 

d’envoyer des ordres complète-

ment inutiles pour ralentir la 

concurrence…  

Voilà pourquoi j’ai déposé, au nom 

du groupe RRDP, un amendement 

n° 136 tendant à une interdiction à 

caractère général. On ne peut pas 

s’en sortir en balayant tout cela 

d’un revers de la main, c’est un 

sujet qui n’est pas anodin et qu’il 

faut traiter dans cette loi.  

Dire que les banques auront l’obli-

gation de fournir l’information est 

un leurre.  

Le Président de l’autorité des mar-

chés financiers a indiqué être 

« dans l’incapacité de démontrer 

d’éventuelles manipulations du fait 

du manque de données durable-

ment exploitables ». Je rappelle 

que la durée moyenne de déten-

tion d’une action aux États-Unis 

est de vingt-deux secondes. » 
 

Le député haut-alpin a également 

insisté sur la nécessité de canton-

ner dans des filiales les activités 

de tenue de marché des banques 

afin que cette activité ne prenne 

pas trop d’importance.  

Il a surtout réaffirmé sa position 

afin que soit communiqué le mon-

tant des impôts versés par les 

banques aux administrations de 

leurs lieux d’activités et que soit 

communiquée la masse salariale 

des banques  afin de pouvoir lut-

ter efficacement contre les para-

dis fiscaux. 

« Les impôts versés localement 

dans les différents pays consti-

tuent des éléments d’investigation 

qui nous permettraient de morali-

ser toutes les activités bancaires 

qui se déroulent dans des paradis 

fiscaux.» a-t-il déclaré en séance 

de nuit.  

 

Joël Giraud et ses collègues ont 

toutefois pu faire passer un amen-

dement contre les emprunts toxi-

ques et ils comptent désormais 

sur les engagements pris par le 

Gouvernement de travailler plus 

en profondeur le projet pendant la 

navette entre l’Assemblée Natio-

nale et le Sénat. 
 
 

«  Monsieur le Ministre, l’appro-
bation par notre groupe n’est 
pas un vote qui vous délie mais 
un vote qui vous oblige ! » 

 
 

L a proposition de loi 
relative à l’application 

du principe de précaution aux 
risques résultant des ondes 
électromagnétiques était à 
l’ordre du jour jeudi 31 janvier à 
l’Assemblée Nationale, dans le 
cadre de la niche parlementaire 
réservée au groupe écologiste. 
 
 

Face aux demandes et aux 
préoccupations légitimes des 
concitoyens qui réclament des 
études rigoureuses et indépen-
dantes, une transparence dans 
l’information et une plus grande 
concertation avec la population, 
les élus ont le devoir de répon-
dre et d’assumer leurs respon-
sabilités.  

Les trois députés radicaux de 
gauche, membres de la Com-
mission des Affaires Economi-
ques (Joël Giraud et Jeanine 
Dubié) et de la Commission du 
Développement Durable et de 
l'Aménagement du Territoire 
(Jacques Krabal) ont réaffirmé à 
cette occasion la position de 
2005 concrétisée par une propo-
sition de loi de Joël Giraud en 
faveur de la réduction des ris-
ques pour la santé publique des 
installations et des appareils de 
téléphonie mobile, qui avait ob-
tenu alors un large consensus 
en terme de signatures parle-
mentaires mais n’avait jamais 
été mise à l’ordre du jour de 
l’Assemblée.  
 

Ils ont soutenu la proposition de 
loi écologiste présentée par la 

députée Laurence Abeille et 
déposé deux amendements 
destinés à interdire les portables 
spécialement conçus pour les 
enfants en bas âge et à prohiber 
leur utilisation à l’école primaire 
et au collège. 

Suite à une motion de renvoi en 
commission déposée par le 
groupe socialiste, ces amende-
ments n’ont pu être examinés, 
tout comme la centaine d’autres 
amendements. Les députés du 
groupe RRDP ont déploré que 
le débat n’ait pas lieu.  
 

Ils ont donc voté contre la mo-
tion de renvoi en commission 
déposée par les députés socia-
listes, la jugeant illégitime et peu 
respectueuse du débat parle-
mentaire. Joël Giraud restera 
vigilant sur ce dossier. 

« Il est très important 

que nous parvenions 

à une solution grâce à 

laquelle l’examen de 

tous les impôts ver-

sés – et pas seule-

ment ceux qui le sont 

à l’État mais aussi 

aux collectivités terri-

toriales, sans oublier 

toutes les taxes – 

nous éclairera sur 

l’activité des banques 

dans des paradis 

fiscaux. » 



Permanence Parlementaire de Joël Giraud 
Député des Hautes-Alpes 
10 avenue de Vallouise 

05120     L'Argentière-La Bessée 
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Blog : jgiraud.typepad.fr  
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I nterpellé par divers 
haut-alpins sur la mau-

vaise réception de la TNT 
dans certaines zones du dépar-
tement, Joël Giraud a saisi le 
président du CSA afin de l’aler-
ter sur les problèmes rencontrés 
sur le terrain (Névache, Valloui-
se, Serre Chevalier, …).  
Certaines perturbations consta-
tées ont disparu, d’autres néces-

sitent encore des interventions 
de la part des opérateurs pour 
améliorer la situation. Les mesu-
res effectuées ont permis de 
mettre en évidence un défaut de 
diffusion dans la zone de Guil-
lestre depuis l’émetteur de Mont 
Dauphin, accentué par le relief 
de la région. Les responsables 
des chaînes ont été alertés ainsi 
que leur opérateur technique, 
qui doit établir un calendrier 
d’intervention. 

Dans les vallées de la Clarée et 
des Ecrins, un niveau insuffi-
sant du signal de diffusion a été 
à l’origine des perturbations, 
notamment depuis les émet-
teurs de Vallouise et de Néva-
che. Un relais satellite a été 
installé pour améliorer l’achemi-
nement du signal vers l’émet-
teur de Vallouise. A Névache, 
un changement des paramètres 
techniques de diffusion a per-
mis de résorber les difficultés.  

S uppression de postes 
à l'ONF : le député 

haut-alpin souhaite un moratoire 
sur ce dossier. 
Le Plan d'Economie prévu dans 
la Révision Générale des Politi-
ques Publiques (RGPP) signée 

en 2012 prévoit la suppression 
de postes à l'ONF (non rempla-
cement des départs en retraite 
sur l'ensemble du territoire na-
tional).  
Dans les Hautes-Alpes, les 
conséquences seront encore 
plus sévères que dans les au-
tres départements. Il est prévu 

une baisse de 15,9%, soit 14 
postes sur 88.  
Les salariés et les syndicats se 
sont mobilisés le lundi 28 février 
et une réunion de travail a eu 
lieu dans la matinée avec les 
élus. Ces derniers soutiennent 
l'action des agents de l’ONF 
des Hautes-Alpes. 

Bureau Parlementaire 
Du mardi au vendredi 

De 10h à 12h et de 13h30 à 17h 

« Il n'est pas nor-
mal que les Hau-
tes-Alpes payent 
le plus lourd tri-
but alors même 
que les enjeux 
des filières bois 
énergie et bois 
construction sont 
particulièrement 
importants dans 
les zones sensi-
bles comme les 
Hautes-Alpes ».  
 
Joël Giraud a 
posé une ques-
tion orale au Mi-
nistre de l’Agri-
culture, de l’A-
groalimentaire et 
de la Forêt sur ce 
sujet, le 20 février 
dernier.  

A u moment où la Com-
mission des Affaires 

Economiques de l’Assemblée 
Nationale a lancé une mission 
sur l’hydroélectricité et notam-
ment sur les renouvellements de 
concessions des barrages et, en 
plein débat sur la nécessaire 
transition énergétique, la propo-
sition de classement des cours 
d’eau réalisée pour l’ensemble 
du bassin Rhône-Méditerranée 
par la Direction Régionale de 

l’Environnement, de l’Aménage-
ment et du Logement (DREAL) 
Rhône-Alpes fait peser une me-
nace sur l’exploitation du poten-
tiel hydroélectrique, source ma-
jeure de diversification d’énergie 
renouvelable dans les Alpes 
mais aussi sur les ouvrages de 
protection contre les crues tor-
rentielles. 
 
Joël Giraud a réagi fortement 
contre cette proposition et sou-
haite un moratoire sur ce dos-
sier.  

 
Visite sur les chantiers hydroélectri-
ques de la Romanche avec Marie-Noëlle 
Battistel, députée de l’Isère. 

M ariage pour tous : 
« une nouvelle page 

dans l’histoire française des 
libertés publiques » :  
 

Avec l’adoption du mariage pour 
tous à l’Assemblée Nationale, 
c’est une nouvelle page qui s’est 
inscrite dans l’histoire française 
des libertés publiques. 
 

Les radicaux de gauche, sont 
fiers de voir honorée une propo-

sition que leur président Jean-
Michel Baylet avait défendue 
lors des primaires citoyennes, et 
devenue ensuite un des enga-
gements de campagne du Prési-
dent de la République François 
Hollande. 
 
 
 

 

« Égalité », ont scandé  les dé-
putés à l'issue du vote par le-
quel la France a rejoint la plu-
part des Etats Européens dans 
la non discrimination. 

A l'issue du vote, les députés PRG Jeanine Dubié 
( Hautes-Pyrénées), Joël Giraud et Stéphane Saint-
André (Pas-de-Calais) ont levé le verre de l'amitié 
avec la Garde des Sceaux Christiane Taubira . 

 
Mardi 12 février, 
les députés ont 
dit « oui » à une 
large majorité :  

329 pour,   
229 contre,   

10 abstentions 
 

 
A la demande du 
député, un centre 
d’appels fonc-
tionne désormais 
du lundi au ven-
dredi de 8h à 
19h :  
 

0970818818 
(appels non surtaxés) 

Vous désirez recevoir le numéro précédent 
ou être destinataire de cette lettre par 

courrier électronique ?  
Merci de nous en faire la demande par mail 
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